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I.
INTRODUCTION

Conformément à l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) doit examiner, entre autres documents, le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visé à l’article 91 (f) de la Charte de l’Organisation et l’acheminer ensuite au Conseil permanent, assorti des observations et des recommandations formulées par les États membres à ce Rapport annuel et du projet de résolution s’y rapportant, lesquels seront soumis à l’Assemblée générale de l’Organisation à sa Session ordinaire. 


La CAJP, sous la présidence de l’Ambassadeur Hugo de Zela, Représentant permanent du Pérou près l’OEA, a tenu une réunion le 17 mars 2011 afin de recevoir le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale (document CP/doc. 4541/11). Étaient présents à cette réunion, pour la Cour interaméricaine, le juge Juan Diego García Sayán, Président de celle-ci, et Pablo Saavedra-Alessandri, Greffier ainsi que les Délégations des pays suivants : Argentine, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Haïti, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Suriname, Uruguay et la République bolivarienne du Venezuela.

II. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS MEMBRES À PROPOS DU RAPPORT ANNUEL DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

Au cours de la réunion, les représentants des Missions permanentes de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, du Mexique, du Pérou, de la République dominicaine et de l’Uruguay ont formulé, à propos du Rapport annuel de la Cour, les observations et les recommandations qui sont résumées ci-après :  

· Sessions: 

· Ils ont reconnu la contribution substantielle qu’accorde le Costa Rica à la Cour en sa qualité de pays siège de cette instance, ce qui se reflète dans le fait que la Cour a tenu quatre sessions l’année dernière. 

· Ils ont mis l’accent sur les sessions extraordinaires les plus récentes qui se sont tenues au Pérou et en Équateur. 

· Ils ont remercié le Panama, la Barbade (premier pays anglophone des Caraïbes où se tient une session de la Cour) et la Colombie de l’invitation qu’ils ont faite à la Cour pour qu’elle  tienne des sessions en dehors de son siège. 

· Ils ont souligné l’importance des sessions hors siège:
· La Cour peut ainsi se rapprocher des peuples, des utilisateurs et des victimes de violations des droits de la personne;

· Elle fait connaître ses activités dans les pays hôtes de ces sessions; 

· Ces sessions aident au renforcement des institutions qui s’occupent des droits de la personne dans ce pays.  

· Amélioration de la rapidité avec laquelle elle instruit les affaires:

· Ils ont souligné que la Cour a réduit la durée d’instruction d’une affaire, laquelle se situe en moyenne à 17 mois, ce qui constitue un record, respectant ainsi des délais raisonnables, un élément  important aussi bien pour les requérants que pour les États parties à la Convention. 

· Ils ont reconnu les efforts déployés par la Cour pour garantir une justice rapide.  

· Ils ont apprécié à sa juste valeur la stratégie de la Cour pour faire face à l’augmentation de sa charge de travail avec efficacité et dans le respect total de ses obligations. 

· Diffusion des informations sur le travail de la Cour:

· Ils ont pris note du nombre de nouvelles affaires contentieuses – le plus élevé de l’histoire de la Cour - ce qui traduit une diffusion appropriée de ses travaux. 

· Ils ont mentionné la tenue, en mars 2010, du Cinquième Programme de formation des défenseurs publics interaméricains, auquel ont participé 11 pays de la région et au cours duquel a été promue l’utilisation du Système. 

· Ils ont remercié la Cour de sa disposition à se rapprocher des institutions nationales responsables de la défense des droits de la personne.

· Supervision de l’exécution des arrêts:

· Ils ont souligné que les arrêts n’entraînent pas seulement des sanctions économiques mais également des réformes institutionnelles (qui requièrent des ajustements internes constants), ainsi que des réformes des processus d’enquête et d’instruction.

· Ils ont mis en lumière que la Cour est chargée de superviser l’exécution de ses arrêts, à la différence d’autres tribunaux, afin de garantir aux victimes une réparation effective. Dans cet objectif, elle prononce des ordonnances relatives à l’exécution de ses arrêts et tient des audiences à cette fin.  

· Ils ont indiqué que les efforts déployés par la Cour contribuent à vaincre les difficultés bureaucratiques grâce à des échanges de points de vue entre la Cour, les États et les victimes, échanges qui, en général, aident à la conclusion des points en suspens mais sont entravés, non par manque de volonté, mais à cause de la difficulté à trouver l’espace institutionnel approprié. En outre, ils ont qualifié de propices les possibilités de solutions avancées pendant les audiences.  

· Ils ont estimé que cette fonction de conciliation que possède la Cour est la meilleure preuve que le processus d’exécution des arrêts peut être amélioré à travers un dialogue plus soutenu avec les États.  

· Ils ont ajouté que l’exécution, au niveau des institutions nationales, progresse et que les États y travaillent constamment. 

· Jurisprudence:

· Ils ont souligné son impact, car les arrêts de la Cour transcendent les affaires qui en font l’objet.  

· Ils ont mis l’accent sur le fait que la jurisprudence de la Cour enrichit et inspire les travaux des tribunaux nationaux.  

· Modifications du Règlement: 

· Ils ont félicité la Cour pour l’entrée en vigueur de son nouveau Règlement en janvier 2010, réforme qui a bénéficié des contributions des États et de la société civile et dont il faut souligner l’objectif, qui vise à établir l’équilibre de la procédure entre les parties. Ils ont fait savoir que la mise en application du Règlement modifié donne déjà des résultats positifs.  

· Au nombre des réformes, ils ont souligné celles qui ont permis l’utilisation des nouvelles technologies pour les formalités de la procédure, lesquelles reflètent l’utilisation croissante des moyens électroniques et facilitent la présentation des écrits pour l’instruction des affaires, l’administration des preuves, etc.

· Ils ont rendu hommage aux efforts déployés par la Cour afin d’assurer aux victimes un accès accru et une participation plus active aux procédures devant le Système interaméricain des droits de la personne (SIDH), notamment grâce au Fonds d’aide juridique, créé récemment, qui constitue une réforme en faveur de la démocratisation de l’accès à la justice et dont le  Règlement est entré en vigueur en juin 2010. Ce Fonds bénéficie aux victimes ayant des ressources limitées et qui ne peuvent prendre à leur charge certaines activités de défense concernant le procès, telles que les avocats, les déplacements, la présentation de témoins, la présentation de rapports d’experts. Les premiers bénéficiaires participeront aux audiences qui se tiennent à  Panama.

· Ils ont souligné l’importance de l’établissement de la figure du Défenseur interaméricain pour les victimes qui n’ont pas de représentant légal, ce qui constitue un pas de plus dans la voie de la défense effective des droits de la personne et de la consolidation de l’État de droit. 

· Ils ont également mis en lumière la figure des juges ad hoc pour les affaires qui ont leur origine dans des requêtes interétatiques.  

· Renforcement de la Cour:
· Ils ont souligné que la Cour a souscrit un accord avec l’Association interaméricaine des défenseurs publics, dont les membres sont déjà inscrits en vue d’apporter de l’aide aux personnes qui en feront la demande. 

· Ils ont mis en lumière d’autres accords de coopération avec des institutions nationales.

· Besoins de la Cour en matière budgétaire: 

· Ils ont pris note du fait que près de 53 % du budget de la Cour provient du Fonds ordinaire de l’Organisation et que le reste provient de contributions volontaires de pays Observateurs permanents, tels que la Norvège et l’Espagne (de 35 à 40% environ), complétées par des apports d’un nombre limité d’États qui acceptent la juridiction de la Cour. 

· Ils ont dit être préoccupés par le fait que le travail de la Cour est financé, en majorité, par des ressources extérieures.

· Ils ont exprimé leur préoccupation au sujet de l’information faisant état de l’insuffisance de son budget et ils ont lancé un appel pour que les États membres augmentent les fonds affectés à cet organe dans le Programme-budget de l’Organisation. 

· Ils ont dit que si l’on tient compte du fait que les droits de la personne sont l’un des piliers de l’Organisation, il n’est pas suffisant d’affecter 3% seulement du budget de l’OEA à la Cour et 7% à l’ensemble des organes du SIDH.

· Ils ont exprimé leur préoccupation devant le fait que les décisions de la Cour (arrêts, ordonnances relatives à la supervision de l’exécution des arrêts, mesures provisoires, etc.) ne sont pas disponibles à tous les habitants du Continent américain, faute de budget pour les traduire dans toutes les langues de l’Organisation.  

· Ils ont indiqué que cela implique qu’une partie substantielle de la population couverte par le Système interaméricain serait privée de la possibilité de connaître l’interprétation que donne la Cour aux normes interaméricaines en matière de droits de la personne; 

· Ils ont demandé que l’OEA prenne à sa charge la traduction de toutes les ordonnances et de tous les arrêts de la Cour dans les quatre langues officielles;

· Ils ont prié la CAJP de soumettre cette préoccupation à la CAAP, dans le but que le budget du Fonds ordinaire couvre cette dépense;

· Ils ont recommandé que d’inclure, dans le projet de résolution de la CAJP qui traite de la Cour, un paragraphe sur cette question et que celui-ci soit soumis à la considération de la CAAP, en vue de son examen par l’Assemblée générale, à sa 41ème Session ordinaire.  

· Ils ont pris note des besoins budgétaires de la Cour à court, moyen et long termes, lesquels correspondent aux plans qu’elle a élaborés
/. 

· Ils ont indiqué que les efforts de la Cour sont soumis à des limitations du fait qu’elle ne dispose pas de ressources suffisantes et, à cet égard, ils ont fait savoir qu’ils étaient prêts à prendre des mesures additionnelles afin d’appuyer le travail de la Cour.

· Ils ont signalé que les réalisations de la Cour, en comparaison avec les ressources qui lui sont affectées, méritent d’être reconnues. 

· Respect des obligations des États membres qui découlent de la Convention: 

· Ils ont insisté sur le fait qu’il ne s’agit pas seulement de reconnaître la juridiction contentieuse de la Cour mais de faire droit aux différentes sortes de décisions prononcées par cet organe et de les mettre en exécution.  

· Ils ont fait savoir qu’ils désiraient relever comme il se doit les défis qu’ils affrontent pour adapter les institutions nationales et parvenir ainsi à exécuter tous les aspects des arrêts.  

· Ils ont insisté sur la bonne disposition des États à assurer l’efficacité de la Cour et du Système. 

· Organe fondamental du Système interaméricain pour la défense des droits de la personne: 

· Ils ont réitéré leur coopération avec la Cour, organe fondamental du Système interaméricain pour la défense des droits de la personne.

· Ils ont réaffirmé leur engagement à l’égard du travail de la Cour.

· Ils ont insisté pour que la Cour réponde de manière adéquate aux attentes des utilisateurs du Système en réalisant un travail efficace et effectif qui ait un impact réel sur les peuples du Continent américain.  

· Ils ont remercié la Cour et son Greffe de leur travail : leurs résultats sont tangibles et les défis qu’ils confrontent sont encore plus grands.  

· Ils ont insisté pour que la Cour aide à renforcer la culture des droits de la personne dans les États parties à la Convention. 

· Fonction consultative de la Cour:

· Ils ont souligné la fonction consultative de la Cour, étant donné que tout État membre de l’OEA peut avoir recours à celle-ci, même s’il n’est pas partie à la Convention. À cet égard, ils ont invité tous les pays de la région à utiliser cette fonction. 

· Ils ont ajouté que la fonction consultative est positive en matière de prévention et elle a démontré qu’elle favorisait les avancées juridiques dans le Continent américain.

· Ils ont mentionné que les avis consultatifs ont servi d’orientation pour les lois internes des États et pour les réformes des politiques publiques.

· Renforcement du Système:

· Ils ont répété qu’il est indispensable d’adopter toutes les mesures nécessaires afin de renforcer le SIDH en respectant l’autonomie et l’indépendance de la Cour et de la CIDH.

· Ils ont réitéré leur soutien au SIDH et qu’ils maintiendraient leur détermination à respecter les engagements contractés. 

Enfin, le Conseil permanent examinera le projet de résolution intitulé « Observations et recommandations formulées par les États membres à propos du rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme » (CP/CAJP-2950/11) qui lui sera transmis par la Commission des questions juridiques et politiques en vue de sa soumission à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire. 
III. ALLOCUTION DE L’AMBASSADEUR HUGO DE ZELA, PRÉSIDENT DE LA CAJP

http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP25951T-III.pdf 

IV. EXPOSÉ DU JUGE DIEGO GARCÍA-SAYAN, PRÉSIDENT DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP25951T-IV.pdf 

V. INTERVENTIONS TEXTUELLES DES ÉTATS MEMBRES

Colombie: http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP26058T.pdf
Équateur : http://scm.oas.org/pdfs/2011/CP25951T-V.pdf 






� 	En ce qui concerne ce thème, la Cour a demandé que lui soient envoyés, avant le 30 avril  2011 au plus tard, les observations, les commentaires ou les suggestions formulés par les États membres et les pays Observateurs permanents (voir document CP/CAJP/INF-134/11).
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